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Monsieur  le Président,

Mesdames,  Messieurs  les représentants,

Par1ettreno4183fPRdu  13juin2022,lePrésidentde]aPo1ynésiefrançaiseatransmisauxfinsd'exaïnen

par  l'assemblée  de la Polynésie  française,  un projet  de loi  du pays  portant  modification  de la loi  du pays  no 2012-31

du 10 décembre  2012  modifiée  portant  refonte  de la fiscalité  applicable  à l'importation  de produits  énergétiques.

I. Le  régime  fiscal  privilégié  à l'importation  de l'essence  et du gazole  pour  les navires  communaux

La loi du pays du 10 décembre  2012  instaure,  à l'article  LP 5-2',  un régime  fisca]  privilégié  à

]'importation  de l'essence  et du gazoIe  destinés  à l'alimentation  des navires  appartenant  aux  communes  ou à ]eurs

groupements  ou dont  la gestion  ]eur  a été transférée  pour  le transport  des personnes  (y compris  pour  les

évacuations  sanitaires)  et des marchandises.

Ce régime  d'exonération  porte  sur Ioensemble  des droits  et taxes  dont  la liquidation  incombe  à ]a

direction  régionale  des douanes  à ]'exclusion  de certaines  taxes2,  dans  la limite  de IO OOO litres  par  comÏ'nune  ou

par  groupement  de communes  par  an.

Il est  possible  de référencer  qu'approximativement  cliaque  commune  polynésienne  est propriétairc  d'au

moins  un navire  d'une  typologie  différente  (et  utilisé  pour  des missions  diverses),  à savoir  :

1. des petites  unités  entre  5 et IO mètres  ou des véhicules  nautiques  à moteur  (par  exemple,  des jetskis)  c]assées

« navire  d'assistance,  de secours  et de sauvetage  en mer  )) aftn  d'assurcr  des missions  de survei]lance,  de secours,  etc.

(contrôle  dans  ]e cadre  de la police  des baignades,  contrôle  sur le plan  d'eau,  participation  à des dispositifs  de sécurité

en mer  dans  le cadre  de manifestation  nautique,  d'activités  nautiques  scolaires,  secours,  sapeurs-pompiers,  etc.)  ;

3. des unités  type  vedette  de transport,  générralement  d"une  longueur  inférieure  à 12 mètres,  de marchandises  et:

de personnels  de la commune  classées  « navire  de charge  -  transport  de marchandises  et transport  de personnes  »

dans  le cadre  de leurs  missions  ou fonctions  (élus  de la commune  pour  les déplacements  du conseil  municipal)

pour  rejoindre  Ies comnnunes  associées,  assister  les actions  des associations,  etc. ;

4. des unités  type  navette,  d'une  capacité  de transport  en passagers  supérieure  à 12 et permettant  le transport  de

marchandises,  classées  « navire  à passagers  »  afin  d'effectuer  une desserte  maritime  entre  Ies îles (liaisons

régulières  ou non).

Sous  ceffe  dernière  typologie  de navire,  sont  identifiées  les navettes  suivantes  : navette  Rangiroa,  navette

Anaa-Faaite,  navette  Rikitea  (liaison  Totegegie  et Rikitea),  navette  Marquises  Sud (Te  Ata  O Hiva),  navettes

Moorea-Maiao  et Marquises  Nord  (mises  en service  prochainement).

Ces  navettes  detransport  de passagers  et d'une  petite  capacité  de fret  constituent  des alternatives  à l'absence

de desserte  maritime,  voire  aérienne,  entre  les îles souvent  d'un  rnême  groupe  de communes.  Cela  favorise  le

désenclavement  des îles,  des communes  associées  ou des îles  regroupées  au sein  d'une  comrnunauté  de communes.

Le quota  annuel  de lO OOO litres  accordé  répond  en partie

besoins  spécifiques  et non  réguliers  des navires  relevant  des typoIogies

à une utilisation  ciblée  et en fonction  de

1, 2 et 3 susvisées.

Néanmoins,  les navires  à passagers  (typologie  4) sont d'une  puissance  motrice  plus  inïportante  et

appellent  à une  consommation  de carburant  largement  supérieure  à 10 000 litres  par  an.

' Article  LP. 5-2  de la loidu  pays  no2012-31 du lO  décembre  2012,  al. P'  : (( [ - L'essence  et le gazole  destinés  àl'alimentation  des  moteurs

des navires ûppûrtenant  aux comnïunes de Polynésie  fi'ançaise  ou à leurs groupements, battant  pœvilloï'i  français  munis d'un permis  de

wvig:rtion  en cours  de validité,  pour  le transport,  des personnes  (y compris  pour  les évacuûtions  sanitaires)  et des mœchandises,

bénéficientd'un  régime  fiscalprivilégiéà  l'importatioiæ.  ))

2 Il  s'agit  de la taxe  de péréquation  sur  les hydrocarbw-es,  de lû tæe  de stmistique,  de la taxe  de so1idarité  poïir  les  personnes  âgées  et les

handicapés, de la bxe de péage, de la redevance ûéroportuaire  et de la pœticipation  informmïque  douanière.
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Les comi'nunes  indiquent  qu'elles  ne sont  pas en n-iesure  d'assurer  une desserte  régu]ière  sans soritien

concernant  le poste  de dépenses  du carburant  pour  la consommation  de bord,  qui  représente  entre  20 % et 30 %

des dépenses  d'exploitation.

I'[. Proiet  de loi du pa1is : catégorisation  des navires,  différenciation  des quotas et obligations

Eu égard  à la situation  actuelle,  le présent  projet  de loi  du pays  modifie  l'article  LP 5-2  de la loi  du pays

du 10 décembre  2012  précitée  et effectue  une différenciation  des quotas  attribués  de carburant  détaxé  selon  ]a

typologie  des navires.

Le  projet  de texte  opère  ainsi  une  distinction  des navires  en deux  catégories

- catégorie  1 : les navires  de charge  définis  comme  « navire  support  de travail  », « navire  d'assistance,  de secours,

et de sauveta@e en mer » ou « navire support  de transport  du personnel comînunal  » ;

- Caégorie  2 : les navires  à passagers  définis  comme  « navire  à passagers  » dédiés  à assurer  le transport  de

passagers  et de fret  dans  le cadre  d'un  service  communal  ou  intercommunal  de transport  régulier.

L'exonération  porte  toujours  sur l'ensemble  des droits  et taxes  (à l'exclusion  des taxes,  redevance  et

participation  précitées)  mais  est accordée  dans des limites  différentes  selon  la catégorie  dont  relève  le navire

concemé  :

- pour  les navires  relevant  de la catégorie  ], appartenant  aux  communes  et groupements  de communes,  le qriota

annuel ïnaximal  est  maintenu  à 10 000 litres  d'essence  ou de gazole  par  entité  agéée  ;

- pour  les  navires  relevant  de la catégorie  2, appartenant  aux  communes  et groupements  de communes  ou dont  la

gestion  a été transférée  par  la  Polynésie  française,  le quota  annuel  maximal  est fixé  à 300  000 litres  de gazole  par

naVire  agréé.  À cet  égard,  le quota  de gazole  attribué  aux  navires  de cette  catégorie  sera  fondé  sur la fréquence

des rotations  régulières  en considération  de la distance  parcourue  et des caractéristiques  du navire  (dont  la

puissance  ï'notrice),  dans un objectif  de favoriser  le désenclavement  des îles,  améliorer  la desseïte  maritime  et

assurer  la  complémentarité  avec  les autres  types  de dessertes.

Par ailleurs,  il est proposé,  pour  cette deuxième  catégorie  de navires,  de prévoir  un régime  fiscal

privilégié  àl'importation  des huiles  lubrifiantes  pour  la consommation  de bord  des navires,  dont  le quota  annuel

par  entité  ne dewa  pas excéder  1% du quota  annuel  de gazole  attribué.

En contrepartie,  afin  de garantir  de l'utilisation  dédiée  du carburant  détaxé  à la desserte  régulière,  il est

proposé  de définir  des obligations  permettant  de s'assurer  que  ]e quota  carburant  attribué  bénéficie  à la réalisation

effective  d'une  desserte  maritime  régulière  et ainsi  de favoriser  l'amélioration  et la continuité  d'un  service  de

transport  inter-iles  sécurisé.

Le bénéfice  de ces régimes  fiscaux  privilégiés  est attribué  après agi'ément  du navire  répondant  aux

exigences  de la réglementation.  L'agrément  doit  être  renouvelé  tous  les deux  ans pour  les navires  relevant  de ]a

Cajégorie  1 et tous  les ans pour  ceux  appartenant  à la catégorie  2.

L'agrément  détermine  le nom  de la commune  ou du groupement  de communes  propriétaire  ou

gestionnaire,  le nom  du navire,  sa catégorie  et son immatriculation,  le type  de carburant  et dohuile  lubrifiante  (pour

les navires  de catégorie  2) et le quota  maximal  annuel.

Dans  le cas des navires  relevant  de la catégorie  2, le renouvel]ement  de l'exonération  est soumis

- à la saisie  périodique  des plaïu"iings  de la desserte  maritime  régulière  du navire  concerné  sur le téléservice

REVATUA.  I] est  à noter  que  l'utilisation  et l'accès  à cette  plateforme,  dédiée  à la gestion  du transport  maritime,

est gratuite  et que  l'aritorisation  d'inscription  à ce téléservice  est validée  par  la direction  polynésienne  des affaires

maritimeS  ;

- à la transmission  annuelle  des comptes  d'exploitation  complets  du service  communal  ou intercommunal  de

transport  auprès  de l'autorité  administrative  compétente  ;
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- à ]a transmission  semestrie]]e  auprès  de ]'autorité  administrative  compétente  des documents  et justificatifs  au

retraitement  de l'ensemble  des huiles  usagées  et des eaux  de cale  souillées  du navire.

Enfin et à titre transitoire, les agréments dé3à délivrés aux navires communaux en app]ication de la

rég]ementation  en vigueur  restent  va]ables  toute  l'année  2022.  À compter  de 2023,  les nouveaux  agréments  régis

par  les modifications  proposées  par  le présent  projet  de texte  dewont  être  sollicités  par  ces rnêmes  navires.

Pour  I'année  2022,  Ies quotas  attribués  en application  des nouvelles  dispositions,  c'est-à-dire  au bénéfice

des navires  qui  feront  ]'objet  doun nouvel  agrément,  seront  calculés  au prorata  des mois  restants.

Examiné en commission le 24 juin 2022, et suite à des échanges figurant  au compte-rendu, le projet de [Oi

dupays portantrnodification  de la loidu  pays no2012-3I du IO décembre 2012 modifiée portantrejonte  de lafiscalité

applicable  à l'irnportation  de produits  énergétiques  a recueilli'u'n  vote  jœorüble  unminïe  des membres  de la

commiss  ion.

En conséquence, la commission de réconomie, des finances, du budget et de la joriction publique

propose àrassemblée de la Polyrîésie frariçaise d'adopter le projet de loi du pays ci-joint.

LES  RAPPORTEURS

Luc  FAATAU Antonio  PEREZ
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ANNEXE  AU RAPPORT

TABLEAu  COMPARATIF

Proiet de loi du pays portant modification de la loi du pays no »oiz-aü du "IO décembre  20"12 modifiée  portant  refonte  de la fiscalité
applicable à l'importation  de produits  énergétiques

(Ldre no 4183/PR du 13-6-2022)

L,_ DISPOSITIONS EN VIGUEUR
MODIFICATIONS  PROPOSÉES

I Loi du pagSanpop. 2IIûc"Ia2b-I3e1a.druIm1p00dféacteI0mnbdree2pü;02dup.Iotsrtaennterrgeféot4lqtueedse la fiscalité
CHAPITREI  -

TITRE Ill . DISPOSITIONS RELATIVES À CERT AINS RÉGIMES FISCAUX  PRIVILÉGIÊS

Article LP 4. - l. L'essence  à teneur en plomb inférieure à 0,013 g

Par litre (d:te « essence sans plomb ))) (position  tarifaire

27a10.12.23) et le gazole (positions 2710.19.24 et 2710.19.25)

des(inés aux entreprises perlicoles dûmeni agréées bénéficieni

d'un régime fiscal privilégié à l'imporiation.

ll. Le régime d'exonération  porte surl'ensemble  des droits et taxes

dont la liquidation incombe au service des douanes, à t'exclusion

de la taxe de péréquation  sur les hydrocarbures,  de la taxe de

statistique. de la taxe de solidarité pour les perSOnneS âgées et les

handicapés, de la taxe de péage, de la redevance  aéroportuaire  et

de la participation informatique  douanière.

lII. Les conditions d'usage  et de livraison du gazole et de l'essence

à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinés aux

entreprises perlicoles  dûment  agréées  sont effectuées

conformément aux dispositions  de l'arrêté no212 CM du :_g janvier
2004 modifiée.

Art!Cle LP 5. - l. Le gazole relevant des positions tarifaires

2710.19.24 et 2710.19.25  de la nomenclature  du tarifdes  douanes

bénéficie d'un régime  d'exonération  de droits  et taxes à
l'importation lorsqu'il est destiné à :

lo) l'alimentation des moteurs des navires de pêche battant

pavillon français muni d'un permis de navigation en COurS de

validité, dont t'armateur  est titulaire d'une licence de pêche
professionnelle  ;

Pour l'application  de l'alinéa précédent  :

a) l'armateurestiapersonneoùsignùeauxarticiesieret:_oeia

IO! no69-8 du 3 janvier  1969 relative àl'armement  et aux ventes
maritimes  :

b) la définition du navire de pêche est celle mentionnée  à l'article

ler-1.2  du décret  n"84-810 du 30 août 1984 modifié relatifà

la sauvegarde de la vie humaine, à l'habitabilité  à bord des

navires et à la prévention  de la polluiion.  '

2o) deS matériels utilisés  exclusivement  à des activités

professionnelles agréées ei soumises à une réglementation
tarifaire.

I

%
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DISPOSITIONS  EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES L
Les activités  visées  sont celles  pourlesquelles la consommation de
gazole  constitue  une charge  principale  de l'exploitation et qui sont
soumises  à une réglementation  tarifaire.

La liste des bénéficiaires  est fixée par arrêté pris en conseil des ,
ministres.

3o) l'alimentation  des centrales  de production d'énergie électrique
dans les îles aufres  que Tahiti,  et consommé par les exploitants
deservicepublic,  ,

I

4o) l'alimentation  des centrales  de production d'énergie électrique
de l'île de Tahiti,  exploitées  dans le cadre d'un service public.

j
lI. Le régime  d'exonération  recouvre  : ,

1") pour les navires  visés  au 1 o) dul  et les centrales de production
d'énergie  électrique  dans les îles autres que Tahiti, l'ensemble
des droits  et taxes dont  la liquidation incombe au service des
douanes,  à l'exclusion  de la taxe de péage, de la redevance
aéroportuaire,  de la taxe  de statistique, de la taxe de solidarité
pour les personnes  âgées  et les handicapés et de la PID :

2") pour les matériels  visés au 2o) du l, l'ensemble des droiis et
taxes dont la liquidation  incombe  au service des douanes, à
l'exclusion  de la taxe de péréquation  surles hydrocarbures, de
la taxe de péage,  de la redevance  aéroportuaire, de la taxe de
statistique,  de la taxe de solidarité  pour les personnes âgées
et les handicapés  et de la PID.

3o) pour l'alimentation  des centrales  de production d'énergie
électrique  de l'île de Tahiti, exploitées dans le cadre d'un
service  public,  l'ensemble  des droits et taxes dont la liquidation
incombe  au service  des douanes,  à l'exclusion de la taxe de
péage,  de la redevance  aéroportuaire,  de la taxe de statistique
et de la PID.

Article  LP 5-1.-I.  -  L'essence  à teneur en plomb inférieure à û,013
g par litre (position  tarifaire  2710.12.23)  destinée à l'alimentation
des moteurs  des navires  de pêche battant pavillon français muni
d'un permis  de navigation  en cours de validité, dont l'armateur est
titulaire  d'une licence de pêche professionnelle, bénéficie d'un
régime  fiscal privilégié  à l'importation.

ll. - Le régime  d'exonération  porte sur l'ensemble des droifs et
[aXeS dont la liquidation  incombe  au service des douanes, à
l'exclusion  de la taxe de péréquation  sur les hydrocarbures, de la
taxe de statistique,  de la taxe de solidarité pour les personnes
âgées et les handicapés,  de la taxe de péage, de la redevance
aéroportuaire  et de la participation  informatique douanière.

lll. - Les conditions  d'utilisation  et de livraison de l'essence sans
plomb  destinée  aux navires  mentionnés au I du présent article sont
fixées  par arrêté  pris en conseil  des ministres.
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DISPOSITIONS  EN VIGUEUR I MODIFICATIONS PROPOSÉES
. ArT:(':lF. I P F-')-l  _ I 'os<onrao  o+ lo nü'yrilo  rlot_+inAr  A {'a/imnrilai*irin IA r+irlû  I D r:= _ ')  I I ô  e  i'i  +'ru4i  i ï4û  i'i  Â«+aî  I:r's  re-  /e_i-  c=eirir-h  r-  ï i  ri-iihlû  I

I =i.'..-'-m-n-.-..,:'  ,:=a..":a,:o'7',::-,",;,,:':ui"..,ri,'::"I:,:.::,'::':"',': 1'a'';'?'t":'7 ri'ï:'rï  "I:L-  k' Ji :lrïa: Plt :  ::if'iaï":4rïPt-"'A':': "a+i'ri"iri' :  ":c:v"":  î"+:  'ii-a;orl:'
-  -  -  ""-  ao 'J l-l  lJ u  u  I I CI V I I C; ù  4  p  /jilll  ul  I U Il  l  ijljA  ka IJ I llll  I u  ll  gô  u  !.

Polynésie française  «  ou ù icurs  groupcmûnts  )),  battant

pavillon français munis d'un permis de navigation  en cours de

validité, pour le transport,  des personnes  (y compris  pçm  les

évacuations sanitaires)  et des marchandises,  bénéficient  d'un

régime fiscal privilégié  à l'importation.

//. - Le régime d'exonération  porte sur l'ensemble  des droits  et taxes

dOnt la liquidation incombe  au service  des douanes,  à l'exclusion

Ide la taxe de péréquation SUr les hydrocarbures, de la taxe de
statistique, de la taxe de solidarité  pour les personnes  agees  et les

handicapés, de la taxe  de péage, de la redevance  aéroportuaire  et

de la participation informatique  douanière,  rians  ia iimite  de "/O ooo
litres par commune  ou groupement  de communes  et par  an.

a11h31  qul:  It..)  llLlll(j)  ILllJllllall{lC:ô  utI.tllllOt..I)  CuA  IllUlt.ul)  ut.)

navires communaux  bénéficient  d'un tégime fiscal-privilégié  à

l'importation  dès lors que le navire  respecte  /es condïtions

cumulatives  suivantes  :

- il reîève  de l'une  des typologies  définies  au // du présent

article  ;

- il  bat pavillon français  :

- il est muni d'un permis  de navigation  en cours de validité  ;

- ij est destiné,  pour  la commune  ou son groupement,  à

assurer  le transport  de marchandises  et de personnes  (y

compris  les évacuations  sanitaires).

//.- Les navires  concernés  sont  classés  selon  la typojogie

suivante  :

1/ catégorie  I : les navires  de charge  définis  comme  (( navire

support  de travail  )), (( navjre  d'assistance,  de secours,  et

de sauvetage  en mer  )) ClLI (( navire  support  de transport  du

personnel  communal  )) ;

2/ catégorje  2 : les navires  à passagers  définis  comme

(( navire  à passagers  )) dédiés  à assurer  je transport  de

passagers  et de fret  dans  le cadre  d'un  service  communal

ou intercommunal  de transport  régulier.

///.- Le régime  d'exonération  porte sur l'ensemble  des droits et

taxes dont la liquidation  incombe  à Ïa direction  régionale  des

douanes,  à l'exclusion  de la taxe de péréquatiün  sur  les

hydrocarbures,  de la taxe de statistique,  de la taxe de solidarité

pour  les personnes  âgées  et les handicapés,  de la taxe de péage,

de la redevance  aéroportuaire  et de la participaiion  informatique

douanière.

/V.- L'exonération  est  accordée  dans  les limïtes  suivantes  :

î/ un quota  annuel  maximal  de 10 000 jitres  d'essence  ou de

gazole  par  entité  agréée  pour  les navires  relevant  de la

catégorie  1, appartenant  aux  communes  et groupements  de

communes  et répondant  aux  conditions  définies  au Idu

présent  article.  Le quota  est déterminé  pour  chaque  navire

en fonction  du nombre  d'habitants  ;

2/ un quota  annuel  maximal  de 300 000 litres  de gazole  par

entité  agréée  ainsi  qu'un  quota  annuej  maximal  d'huile

lubrifiante  correspondant  à I % du quota  de gazole  attribué

pour  /es navires  relevant  de [a catégorie  2, appartenant  aux

communes  et groupements  de communes  ou dont  la

gestîon  a été transférée  par  la Polynésie  française  à ces

mêmes  personnes  publiques  et répondant  aux conditions

dMinies  auÎdu  présent  article.  Le quota  est  déterminé  pour

chaque  navire  concerné  en considération  des

caractéristiques  du navire,  de la distance  parcourue  et de

la consommation  de bord  lors  de la réalisation  effective  du

nombre  de rotations  régulières  prévues  par  le navire  afin

de favoriser  le désenclavement  et d'améliorer  la desserte

maritime  inter-iles,  comme  d'assurer  la complémentarité

avec  /es autres  types  de desseite.
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l DISPOSITiONS EN ViGUEUR l MODIFICATIONS PROPOSÉES

///. - Les conditions d'utilisation et de livraison du carburant I
destiné aux navires meniionnés au I du présent arficle sont fixées i
par arrêtè prïs en conseil des ministres. I

V.- Le navire  bénéficiaire  doit  faire  l'objet  d'un  agrément  qui

détermine  :

- le nom de la commune  ou du groupement  de communes

propriétaire  ou gestionnaire  ;

- le nom du navire,  sa catégorie  telle  que définie  au It et son

immatriculation  ;

- le type de carburant  et le cas échéant,  le type d'huile

lubrifiante  ;

- le quota  maximal  annuel.

VI.- Dans  fe cas  où  le quota  est destiné  aux  navires

appartenant  à la catégorie  1 telle  que définie  au I du présent

articîe,  l'agrément  est  sollicité  tûus  les deux  ans.

VlI.-  Dans  le cas où le quota  de gazole  et d'huile  lubrifiante  est

destiné  à un navire  appartenant  à la catégorie  2 telle  que

définie  au I du présent  article,  l'agrément  est  sollicité  tous  les

ans et le renouvellement  de l'exonération  est  soumis  :

- à la saisie  régulière  des plannings  de la desserte  maritime

régulière  du navire  concerné  sur  le téléservice  REVATUA  ;

- à ta transmission  annuelle  des comptes  d'exploitation

complets  du service  communal  ou  intercommunal  de

transport  auprès  de l'autürité  administrative  compétente  ;

- à la transmission  semestrielle  auprès  de  l'autorité

administrative  compétente  des documents  et justificatifs

au retraitement  de l'ensembfe  des huiles  usagées  et des

eaux  de cale  souillées  du navire.

VIIL- Seul le navire  visé  dans  l'agrément,  en application  des

dispositions  qui  précèdent,  bénéficie  des  tarifs  de l'essence  et

du gazole  destinés  à l'alimentation  des moteurs  des navires

des  communes  de  Polynésie  française  et  de  leurs

groupements  définis  en  application  de  la réglementation

applicable  en matière  de prix  des hydrocarbures.

/X.- Les modalités  d'application  du présent  article  et les

modalités  d'utilisation  et de livraison du carburant  destiné  aux

navites  mentionnés  au I du présent  article  sont fixées  par arrêté

pris en conseil  des ministres.

M
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I MODIFICATIONS PROPOSÉES
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR

AriiCle LP 9. - La délibération no 98-175 APF du 29 octobre 1998
portanf aménagement de la fiscalité douanière applicable auX

IrOdllitS pétroliers des)inés à l'avitaillement des navires de
plaisance français ou étrangers immatriculés hors du territoire de

la Polynésie française à usage privé et des navires équipés et
armés pour la recherche scientifique, français Ou étrangers,

immatriculés hors du territoire de la Polynésie française est ainsi
modifié '

1o) Le deuxième alinéa de l'ariicle 1er est ainsi rédigé

« L'exonération porte sur l'ensemble des droits et taxes dont la
liquidation incombe aLl service des douanes, àl'exclusion de lataxe
de statisfique, de la taxe de péage, de la redevance aéroportuaire,
de la taxe de solidarité pour les personnes âgées et les handicapés
ef de la PID )).

2o) Le deuxième alinéa de l'ariicle 2 est ainsi rédigé

« L'exonération porte sur l'ensemble des droits ei taxes dont la
liquidation incombe au service des douanes, àl'exclusion de la taxe
de Sta[!Stique, de la taxe de péage, de la redevance aéroportuaire,
de la taXe de solidarité pourles personnes âgées et les handicapés
et de la PID))

3o) l'article 4 est abrogé



TEXTE  ADOPTÉ  No 2022-13  LP/APF

ASSEMBLÉE  DE  LA  POLYNÉSIE  FRANÇAISE

LOI  ORGANIQUE  No 2004-192  DU  27 FÉVRIER  2004

SESSION  ADMINISTRATIVE

LOI  DU  PAYS

(NOR  : DAE22201418LP-4)

portant modification  de la lOi du pa7S no 2012-31 du lO décembre 2012 mOdifiée  portant refonte de
la fiscalité  applicable  à l'importation  de produits  énergétiques

L'assemblée  de la Polynésie  française  a adopté  le projet  de loi  du pays dont  la teneur  suit

Travaux  préparatoires  :

- An'êîé no 983 CM  du 13 juin  2022  souînettant  un projet  de loi du pays  àl'assemblée  de ]a Polynésie  française  ;

- Examen par la coînmission  de l'économie,  des finances,  du budget  et de la fonction  publique  le 24 juin  2022  ;

- Rapport no 72-2022  du 24 juin  2022  de MM  Luc  FAATAU  et Antonio  PEREZ,  rapporteurs  du projet  de loi du pays ;

- Adoption  en date  du 7 jui]]et  2022  ;
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Article  LP  l.-  L'artic]e  LP 5-2  de la loi  du pays  no 2012-31  du 10 décembre  2012  modifiée  portant

refonte de ]a fisca]ité  applicable  à l'importation  de produits  énergétiques  est rédigé  ainsi  qu'il  suit  :

«Artide  LP 5-2.- I.- Les produits pétroliers (essence  ou gazole)  ainsi  que les huiles lubrifiantes

destinées aux moteurs des navires communaux bénéficient d'vm régime fiscal  privilégié  à rimportatioi'i  dès lors

que  le navire  respecte  les conditions  cumulatives  suivantes:

il relève de /'une des typologies üfinies  au II  du présent article;

il bat pmillon  français;

il est  muni  d'un  permis  de navigation  en cours  de validiM,'

il est destiné,  pour  la commune  ou son grottpement,  à assurer  le transport  de marchandises  et de personnes

(ycornpris  les évacuations  sanitaires).

II.- Les navires concernés sont classés selon la typo1o8e suivante:

1/ catégorie 1 ; les navires de chaiage definis comme « navire support de travail )), « navire d'assistance, de

seœurs,  et de sauvetage  en mer  )) ou « navire  support  de transport  du  personnel  communal  »;

2/ caMgorie 2: les mvires à passagers dffinis comme « navire à passagers )) dédiés à assurer le transport de

passagers et de fret  dans le cadre d'un service communal ou intercommunal de transport régulier.

III.-  Le  régime  d'exonération  porte  surrensemble  des droits  et taxes  dont  la Iiquidation  incombe  à la

direction régionale  des douanes,  à rexclusion de la taxe  de péréquation  sur  les hydrocarbures,  de la taxe  de

statistique, de la  taxe  de solidarité  pourles  personnes  âgées  et les  handicapés,  de la taxe  de  péage,  de la  redevance

aéroportuaire et de la participation  informatique douanière.

IV-  L'exonération  est accordée  dans  les limites  suivantes:

1/ un quota  annuel  maximal  de 10  000  litres  d'essence  ou de gazole  par  entité  agrMe  pour  les navires  relevant

de la catégorie  1, appartenant  attx  communes  et groupements  de communes  et répondant  aux  conditions

définies au I  du présentarticle.  Le quota est déterminé pourchaque  navire en fonction du nombre d'habitants;

2/ un quota  annuel  maximal  de 300  000  litres  de gazo[e  par  entité  agréée  ainsi  qu'un  quota  annuel  maximal

d'huile lubrifiante correspondant à I % du qyiota de gazole attribué pour  les navires relevûnt de

la catégorie 2, appartenant aux communes et groupements  de communes  ou dont la gestion a éM tra4rée

par la Polynésie française à ces mêmes personnes publiques et répondant attx  conditions définies au I

du présent  article.  Le  quota  est  déterminé  pour  chaque  navire  concerné  en considération  des caractéristiques

du navire, de la distance parcourue et de la consommation de bord lors de la réalisation effective du nombre

de rotations r%dières  praé:vgtes par ]e navire afin de favoriser  le désenclavement et d'améliorer  la desserte

mœitime  inter-iles,  cûmme  d'assurer  la complémentarité  avec  les  autres  types  de desserte.

V- Le navire bénéficiaire doit faire  l'objet  d'un agrément qui détermine:

le nom  de la  commune  ou du groupement  de communes  propriétaire  ou gestionnaire;

le nom du navire, sa catégorie telle que définie au II  et son immatriculation;

le type de carburant et le cas échéant, le type d'huile lubrifiante;
le quota  maximal  annuel.

VI.- Dans le cas ûù le quota est destiné aux navires appartenant à la caMgorie 1 telle que définie au I

du présent article, l'agrément  est  sollicité  tous  les deux  ans.

VII.- Dans le cas où le quota de gazole et d'huile lubrifiante est destiné à un navire appartenant à la

catégorie 2 tdle  que définie au I du présent article, ragrément est sollicité tous  [es (27?S et le renouvellement de

l'exonération  est  soumis:

à la saisie  régulière  des  plannings  de la desserte  maritime  régtdière  du navire  concerné  sttr  le téMservice

REVATUA  ,-

à la transmission  animelle  des comptes  d'exploitation  complets  du service  communal  ott intercommunal  de

transport  œq»rès  de /'autorité  administrative  compétente;

à la transmission semestrieiie atq:»rùs  ae rautoritû  aaministrative compûtente  aes aocuments egustificatifs  au

retraitement  derensemble  des  huiles  usagées  et des eaux  de cale  souillées  du navire.
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VIII.- Seul le navire visé dans i'agrément, en appiication  des dispositions qui précèdent, béi4cie  des
tarifs  de l'essence et du gazole destinés à raiimentation  des moteurs des navires des communes de Polynésie
française  et de leurs groupements définis en application  de la réglementatioi'i applicable  en matière de prix  des
hydrocarbures.

IX-  Les  modalités  d'application  du présent  article  et les modalités  d'utilisation  et de liwaison  du

carburant  destiné aux navires mentionnés au I du présent article sont fixées par aüêté pris en conseil des
ministres.  ».

Article  LP  2.-  A  titre  transitoire,  les agréments  délivrés  aux  navires  appartenant  aux  communes

de Polynésie  française  ou à leurs  groupements  avant  loentrée  en vigueur  de la présente  loi  du pays  restent  valables

pour  l'année  2022  et pour  les années  suivantes,  les agréînents  devront  être demandés  conforinément  aux

dispositions  de l'article  LP  5-2  de la loi  du  pays  no 2012-31  du IO décembre  2012  modifiée  portant  refonte  de la

fiscalité  applicable  à l'iî'nportation  de produits  énergétiques.

Les  quotas  attribués  en application  de l'aîticle  LP  5-2  de la loi  du pays  no 2012-31  du lO décembre  2012

modifiée  portant  refonte  de la fiscalité  applicable  à l'importation  de produits  énergétiques  sont  calculés,  pour

l'année  2022,  au prorata  des mois  restants.

Délibéré  en séance  publique,  à Papeete,  le 7 juillet  2022

La  secrétaire,

Béatri TO  G
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